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Dans un rapport sur l'enseignement privé, le député Paul Vannier (LFI) propose un malus de 10 000 euros par élève exclu d'un établissement privé sous contrat en raison de ses résultats. Il faut dire que 35% d'entre eux pratiqueraient des évictions contre 9% dans le public.

Quand on lui parle des « jeunes garçons turbulents » exclus un peu trop facilement de l’enseignement privé sous contrat, Philippe Delorme, le secrétaire général de l’enseignement catholique reconnaît que « c’est un vrai problème sur lequel il nous faut réfléchir et changer ». À titre « personnel », il ne « cautionne pas » cette pratique « réelle mais limitée », assure-t-il, à un certain type d'établissements.

Le profil de ces évincés, admet-il, est souvent celui d'élèves qui perturbent la classe ou « se tiennent mal ». Et dont les résultats sont médiocres. Car si l'établissement public n’a pas d’autre choix que de garder ces « maillons » faibles ou perturbateurs sauf gros incident et passage en conseil de discipline, l’établissement privé, lui, n’hésite pas à s’en débarrasser.

Surtout quand il est élitiste et que les places y sont très demandées : les parents concernés s’entendent alors dire que leur enfant « serait mieux ailleurs », qu’il n’ « adhère pas assez à l’esprit de l’établissement ». On peut aussi pousser ces élèves dehors en leur imposant un redoublement dont ils ne veulent pas ou une orientation vers une filière professionnelle qui n'existe pas dans l'établissement et dont ils ne veulent pas davantage (Une technique utilisée abondamment aussi dans le public. N.D.L.R.). Pas besoin de conseil de discipline quasi inexistant dans le privé, tout se passe de façon feutrée.

A LIRE AUSSI : "À ce rythme, c'est un contrôle tous les 1500 ans" : ce rapport au vitriol sur l'encadrement des écoles privées
« MON FILS AVAIT LA BOUGEOTTE »

C’est arrivé à Luc, père de quatre enfants inscrits dans des collèges privés dans les Hauts-de-Seine et à Paris. Ses trois garçons ont été successivement engagés à partir lors de leur scolarité sans que les deux collèges catholiques où ils étaient inscrits ne lui proposent la moindre solution alternative. « L’aîné s’est vu imposer un redoublement en juin en classe de troisième alors qu’il sortait d’un séjour en psychiatrie après une grave dépression. J’ai trouvé cela particulièrement rude même s’il avait raté deux mois de cours et que ses résultats étaient faibles. Son attitude alors désinvolte l'avait aussi desservi. Il est parti dans le public pour ne pas redoubler et poursuit aujourd’hui des études supérieures brillantes ».

Le second séchait trop les cours, ne travaillait pas et « répondait aux profs ». Quant au troisième, avant-dernier sa classe, il « avait la bougeotte, lançait sans cesse des vannes en cours et se montrait désagréable ». Tous ont obtenu leur bac dans leur lycée public de secteur. Dans le réseau d'éducation prioritaire que leurs parents voulaient précisément leur éviter.

A LIRE AUSSI : 700 millions d'euros en moins pour l'école : l'éducation, fausse "priorité absolue" du gouvernement
Paul Vannier (LFI) et Christopher Weisber (Renaissance) ont justement eu connaissance lors de leurs auditions menées pour rédiger leur rapport sur l'enseignement privé rendu public le 2 avril « de nombreux cas de sélection tout au long de la scolarité, et en particulier d’interruption de scolarité pour des élèves dont les résultats scolaires seraient jugés insuffisants ».

Selon la Depp, en 2021, 35% des lycées d’enseignement général privés sous contrat sont sélectifs en cours de scolarité, 22% pour les lycées professionnels privés contre 9% pour les établissements publics.

Cette mécanique d’exclusion est d'ailleurs parfois totalement assumée : ainsi, au lycée parisien Stanislas, les différents interlocuteurs évoquent le chiffre de deux tiers des élèves de classe de troisième admis en seconde. Les autres ne peuvent se réinscrire.

DU RÔLE DES « ÉTABLISSEMENTS POUBELLES »

Si beaucoup de professeurs, d’avocats ou de parents ont témoigné devant les rapporteurs de pratiques de cette nature, il semble qu’elles soient essentiellement constatées dans des établissements déjà très sélectifs à l’entrée, surtout dans les grandes villes. « Elles ne caractérisent pas l’ensemble des établissements privés », précise le rapport.

Selon le secrétaire général de l’enseignement catholique, « habituellement, l’établissement qui ne veut pas réinscrire un élève propose une solution alternative dans un autre établissement privé ». « Certains se rendent service en s'échangeant les élèves problématiques. Un échange de bons procédés », nous explique une professeur du privé avant d'observer : « D'autres collèges privés sont considérés comme des établissements poubelles à qui l'on refourgue systématiquement les perturbateurs. C'est bien connu à Paris, notamment ».

Il n’empêche. Cette alternative qui dépend du bon vouloir du chef d'établissement est loin d’être proposée systématiquement, surtout à partir du collège. Il semble en réalité que « l’élève rejoigne fréquemment l’enseignement public qui, pour sa part, rescolarise sans distinction tous les élèves après la fin de l’année scolaire. En outre, les notifications tardives d’exclusion – en mai ou juin – peuvent rendre impossible la réinscription dans un autre établissement privé », notent-ils.

Dans d’autres cas, les élèves aux résultats faibles sont « poussés à présenter les examens nationaux en candidat libre pour ne pas affecter à la baisse les taux de réussite de l’établissement en cas d’échec ». Une tromperie pour les parents, aux yeux des députés qui ne sont néanmoins pas en mesure de chiffrer ce phénomène.

« ON GARDE LES ÉLÈVES BIEN ÉLEVÉS »

Pour les rapporteurs, ce désengagement des établissements dans leur mission d’accompagnement des élèves est « profondément contraire à l’esprit républicain et à la mission de service public à laquelle ils sont associés ».

Un tel mécanisme d’exclusion en cours de cycle scolaire, sur le seul fondement des résultats, est pourtant « contraire au code de l’éducation », expliquent-ils. Cette disposition oblige de fait le chef d’établissement privé à prendre appui sur un problème disciplinaire ou à invoquer une non-adhésion au projet de l’établissement pour « se défaire » d’un élève en cours de cycle.

Si le député Weissberg estime nécessaire de soumettre tout refus de réinscription d’un élève à autorisation du recteur, Paul Vannier considère pour sa part que l’établissement devrait payer à l’État une somme de 10 000 euros par élève auquel on interdirait de poursuivre sa scolarité au sein de l’établissement ou de la cité scolaire.

Une proposition qui restera très certainement lettre morte : Les élèves en question ne sont pas « interdits » ou « exclus » à proprement parler à la suite d’un conseil de discipline. Aucune trace administrative de leur éviction n’existe. Les parents sont simplement invités à aller voir ailleurs, le plus souvent oralement après une convocation par le chef d'établissement. Trop occupées à chercher une solution, rares sont les familles qui formulent des recours.

A LIRE AUSSI : Groupes de niveaux : l’enseignement catholique n'appliquera pas (ou si peu) la réforme d'Attal-Belloubet
Le rapport parlementaire n'est par ailleurs pas assez précis. Quand les établissements privés excluent, c'est rarement uniquement en raison des résultats: « Il s'agit d'élèves qui se tiennent mal, rarement d'élèves en difficulté scolaire qui sont bien élevés. Ces derniers ont toujours une place dans les établissements catholiques quitte à être inscrits ailleurs, dans un établissement moins élitiste », affirme une professeur de l'enseignement privé sous contrat élitiste exerçant à Paris.

Celle-ci reprend : « c'est d'ailleurs ce qui prévaut aussi lors de l'inscription. Nous avons tendance à écarter d'emblée les élèves dont les bulletins scolaires font part d'une attitude désagréable, perturbatrice ou de fréquents bavardages. Cela compte bien plus que les résultats scolaires. Tous nos élèves ne sont pas excellents contrairement à ce que raconte la légende urbaine ».
Il semble d'autant moins possible de contraindre l'enseignement privé à conserver ses élèves que la jurisprudence de la Cour de cassation, saisie par des familles pour des refus de réinscription met en avant la liberté contractuelle des parties: « Le fait d’avoir scolarisé son fils dans une école privée ne donne pas droit absolu à l’inscrire dans la même école l’année suivante ; de même les parents sont libres de changer (l'enfant) d’établissement, l’école privée est libre de refuser l’inscription d’un élève pour de justes motifs notamment si elle estime que l’intégration de cet élève dans l’établissement lui semble difficile, que seuls les refus discriminatoires et abusifs peuvent être fautifs ».
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